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ARTICLE 13

Rédiger ainsi cet article :

« L’Assemblée nationale et le Sénat sont informés sans délai des mesures prises par le 
Gouvernement pendant l’état d’urgence. Les autorités administratives leur transmettent sans délai 
copie de tous les actes qu’elles prennent en application de la présente loi. L’Assemblée nationale et 
le Sénat peuvent requérir toute information complémentaire dans le cadre du contrôle et de 
l’évaluation de ces mesures. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement des députés socialistes et apparentés vise à harmoniser la rédaction de 
l’article 13 avec celle de même objet de l’article 4-1 de la loi de 1955 relative à l’état d’urgence. Cet 
article, créé en 2015 dans le contexte des attentats, a permis au Parlement de mener un travail de 
contrôle remarquable et salué à l’époque par l’ensemble des groupes. Il apparaît donc pertinent de 
reproduire le même dispositif pour la mise en œuvre du contrôle des dispositions exceptionnelles 
prévues par le projet de loi.


